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LSSSS 
 
  Fonctions reliées à l'identification et à la certification des résidences privées pour 
aînés et de certaines ressources offrant de l'hébergement pour des clientèles 
vulnérables 

346.0.1. Afin d'identifier les résidences privées pour aînés de son territoire, une 

agence doit constituer et tenir à jour un registre de ces résidences. 
 
Aux fins de la présente loi, est une résidence privée pour aînés tout ou partie d'un 
immeuble d'habitation collective occupé ou destiné à être occupé principalement par 
des personnes âgées de 65 ans et plus et où sont offerts par l'exploitant de la 
résidence, outre la location de chambres ou de logements, différents services compris 
dans au moins deux des catégories de services suivantes, définies par règlement: 
services de repas, services d'assistance personnelle, soins infirmiers, services d'aide 
domestique, services de sécurité ou services de loisirs. Le coût de ces services peut 
être inclus dans le loyer ou être payé suivant un autre mode. 
 
Les renseignements qu'une agence recueille pour constituer et tenir à jour ce registre 
sont les suivants: le nom et l'adresse de l'exploitant, le numéro du certificat de 
conformité qui lui a été délivré en vertu de la présente sous-section ou, à défaut, celui 
de son attestation temporaire de conformité, la période de validité de ce certificat ou de 
cette attestation, le nom et l'adresse de la personne responsable de la résidence, si elle 
diffère de l'exploitant, l'adresse et la description physique de la résidence, certaines 
informations relatives au bâtiment, les permis municipaux qu'il détient de même que 
tout autre permis requis dans le cadre de ses activités, certaines caractéristiques de la 
résidence, les services offerts par l'exploitant de la résidence, les installations qui y sont 
disponibles ainsi que, le cas échéant, la catégorie de résidence privée pour aînés à 
laquelle la résidence appartient. De plus, lorsqu'une résidence est gérée par un conseil 
d'administration, l'agence recueille la liste des membres de ce conseil comprenant le 
nom, l'adresse, l'occupation et la fonction de chacun d'eux ainsi que les liens de parenté 
qui les unissent entre eux ou avec des personnes oeuvrant au sein de la résidence s'il y 
a lieu. Ces renseignements, à l'exception de ceux relatifs aux liens de parenté qui 
unissent les administrateurs entre eux ou avec des personnes oeuvrant au sein de la 
résidence, ont un caractère public. 
 
Le gouvernement peut, par règlement, définir les catégories de services visées au 
deuxième alinéa, préciser les renseignements devant être recueillis et mis à jour par 
une agence en vertu du troisième alinéa, prévoir tout autre renseignement devant être 
ainsi recueilli et mis à jour et déterminer s'ils ont un caractère public. Il peut également 
prévoir des catégories de résidences privées pour aînés dont, minimalement, une 
catégorie de résidences dont les services sont destinés à des personnes âgées 
autonomes et une catégorie de résidences dont les services sont destinés à des 
personnes âgées semi-autonomes. 
 
Aux fins du deuxième alinéa: 
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 1° sont considérés offerts par l'exploitant d'une résidence privée pour aînés les 
services offerts indirectement par celui-ci, notamment par l'intermédiaire d'une 
personne morale ou d'une société qu'il contrôle ou qui le contrôle ou d'une autre 
ressource avec laquelle il a conclu une entente à cette fin; 
 
 2° une installation maintenue par un établissement ou un immeuble, une partie 
d'immeuble ou un local d'habitation où sont offerts les services d'une ressource 
intermédiaire ou d'une ressource de type familial, lesquels demeurent soumis aux 
autres dispositions qui leur sont applicables en vertu de la présente loi, ne sont pas des 
résidences privées pour aînés. 
 
2002, c. 36, a. 1; 2005, c. 32, a. 140; 2009, c. 46, a. 3; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 
7. 
 

346.0.2. Nul ne peut commencer l'exploitation d'une résidence privée pour aînés à 

moins d'avoir obtenu une attestation temporaire de conformité de l'agence de la région 
où sera située cette résidence. 
 
2002, c. 36, a. 1; 2005, c. 32, a. 227; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 8. 
 

346.0.3. Pour obtenir une attestation temporaire de conformité, une personne doit 

en faire la demande par écrit à l'agence au moyen du formulaire que cette dernière lui 
fournit. 
 
L'agence délivre une attestation temporaire de conformité si cette personne, en plus de 
lui fournir les renseignements visés aux troisième et quatrième alinéas de l'article 
346.0.1, possède les qualités, remplit les conditions et fournit les documents et autres 
renseignements prescrits par règlement du gouvernement. 
 
Toutefois, l'agence doit refuser de délivrer une attestation temporaire à la personne qui 
en fait la demande lorsque celle-ci ou, le cas échéant, l'un de ses administrateurs ou 
dirigeants est accusé ou a été déclaré coupable d'une infraction ou d'un acte criminel 
ayant un lien avec les aptitudes requises et la conduite nécessaire pour la tenue d'une 
résidence privée pour aînés, à moins, dans ce dernier cas, qu'il en ait obtenu le pardon. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 8. 
 

346.0.4. Dès le début de la période de validité de l'attestation temporaire de 

conformité, l'exploitant d'une résidence privée pour aînées est assujetti aux dispositions 
de la présente sous-section et à celles de tout règlement pris pour son application. 
 
Au plus tard un an après le début de la période visée au premier alinéa, l'exploitant doit 
obtenir de l'agence un certificat de conformité attestant qu'il remplit les critères 
sociosanitaires édictés en vertu du paragraphe 2° de l'article 346.0.6. 
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2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 8. 
 

346.0.4.1. Dès le début de la période de validité de l'attestation temporaire de 

conformité, l'agence initie le processus de certification. 
 
Aux fins de procéder aux vérifications requises par ce processus, l'agence peut 
conclure une entente avec un organisme reconnu par le ministre. 
 
Une telle entente détermine les conditions de ces vérifications. 
 
2011, c. 27, a. 8. 
 

346.0.4.2. Au terme de la période d'un an visée à l'article 346.0.4, une agence doit 

refuser la délivrance d'un certificat de conformité si l'exploitant d'une résidence privée 
pour aînés ne remplit pas les critères sociosanitaires édictés en vertu du paragraphe 2° 
de l'article 346.0.6. 
 
L'agence peut, en outre, refuser cette délivrance pour un des motifs indiqués à 
l'article 346.0.11. 
 
Exceptionnellement, une agence peut prolonger la période d'un an visée au premier 
alinéa, notamment si le non-respect d'un critère sociosanitaire est attribuable à une 
cause échappant au contrôle de l'exploitant. L'agence peut assortir cette prolongation 
de conditions. 
 
2011, c. 27, a. 8. 
 

346.0.4.3. L'attestation temporaire et le certificat de conformité indiquent le nom de 

l'exploitant de la résidence privée pour aînés, l'adresse de la résidence, la catégorie à 
laquelle elle appartient ainsi que la période de validité de cette attestation ou de ce 
certificat. 
 
2011, c. 27, a. 8. 
 

346.0.5. L'exploitant d'une résidence privée pour aînés titulaire d'une attestation 

temporaire ou d'un certificat de conformité doit afficher cette attestation ou ce certificat 
en permanence, à la vue du public, dans sa résidence. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 8. 
 

346.0.5.1. L'exploitant d'une résidence privée pour aînés doit, le 1er avril de 

chaque année, produire auprès de l'agence de sa région une déclaration contenant les 
renseignements visés aux troisième et quatrième alinéas de l'article 346.0.1. 
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2011, c. 27, a. 8. 
 

346.0.5.2. Un établissement doit, avant de diriger une personne âgée vers une 

résidence privée pour aînés ou de lui proposer une telle résidence, s'assurer que 
l'exploitant de cette résidence est titulaire d'une attestation temporaire ou d'un certificat 
de conformité. 
 
2011, c. 27, a. 8. 
 

346.0.6. En outre des autres pouvoirs réglementaires qui lui sont conférés par la 

présente sous-section, le gouvernement peut, par règlement, prévoir: 
 
 1° (paragraphe abrogé); 
 
 1.1° les qualités requises de la personne qui sollicite une attestation temporaire de 
conformité, les conditions qu'elle doit remplir et les renseignements et documents 
qu'elle doit fournir, notamment pour permettre à l'agence de vérifier le respect du 
troisième alinéa de l'article 346.0.3; 
 
 1.2° les renseignements et les documents que l'exploitant d'une résidence privée pour 
aînés doit fournir à l'agence dans le cadre du processus de renouvellement de son 
certificat de conformité, dont ceux qu'il doit fournir pour permettre à l'agence de vérifier 
le respect du paragraphe 4° de l'article 346.0.11; 
 
 2° les critères sociosanitaires auxquels doit se conformer un exploitant d'une résidence 
privée pour aînés pour être titulaire d'un certificat de conformité, lesquels peuvent varier 
selon les catégories de résidences privées pour aînés; 
 
 2.1° les conditions auxquelles doivent satisfaire les membres du personnel et les 
bénévoles d'une résidence privée pour aînés ainsi que toute autre personne oeuvrant 
dans une telle résidence selon les responsabilités qu'ils assument, notamment en ce 
qui a trait à la formation requise ainsi qu'aux conditions de sécurité, y incluant les 
antécédents judiciaires, de même que les renseignements et documents que ces 
personnes doivent fournir à l'exploitant de la résidence afin de lui permettre de vérifier le 
respect de ces conditions; 
 
 3° les cas, les conditions et les circonstances où la présente sous-section, l'une de ses 
dispositions ou l'une des dispositions d'un règlement pris en vertu de celle-ci ne 
s'appliquent pas à l'exploitant d'une résidence privée pour aînés; 
 
 3.1° les outils devant être utilisés pour évaluer l'autonomie des personnes âgées qui 
résident ou souhaitent résider dans une résidence privée pour aînés ainsi que les 
modalités d'évaluation de l'autonomie de ces personnes; 
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 3.2° l'obligation pour l'exploitant d'une résidence privée pour aînés comptant plus que 
le nombre de chambres ou de logements déterminé par règlement de mettre sur pied 
un comité de milieu de vie ainsi que les fonctions de ce comité et sa composition; 
 
 4° les droits exigibles pour la délivrance ou le renouvellement, selon le cas, d'une 
attestation temporaire ou d'un certificat de conformité; 
 
 5° toute autre mesure nécessaire à la procédure de certification; 
 
 6° toute autre norme applicable à l'exploitation d'une résidence privée pour aînés; 
 
 7° les dispositions d'un règlement pris en vertu du présent article dont la violation 
constitue une infraction. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2009, c. 46, a. 4; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 9. 
 

346.0.7. Le gouvernement doit, parmi les critères sociosanitaires déterminés en 

vertu du paragraphe 2° de l'article 346.0.6, prévoir le nombre minimal de personnes 
devant être présentes en tout temps dans une résidence privée pour aînés pour assurer 
la surveillance dans la résidence compte tenu, le cas échéant, de la catégorie à laquelle 
elle appartient. 
 
Toutefois, lorsqu'une agence estime qu'en raison de l'aménagement physique d'une 
résidence privée pour aînés ou du type de clientèle qu'elle accueille, le nombre minimal 
de personnes ainsi déterminé ne permet pas d'assurer une surveillance adéquate, elle 
peut, pour cette résidence, hausser le nombre minimal de personnes devant y être 
présentes en tout temps. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 10. 
 

346.0.8. L'agence a le pouvoir de faire une inspection dans une résidence privée 

pour aînés afin de constater si la présente sous-section et les règlements pris pour son 
application sont respectés et si l'exploitant de cette résidence évite toute pratique ou 
situation susceptible de compromettre la santé ou la sécurité des personnes à qui il 
fournit des services. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2009, c. 46, a. 5; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 11. 
 

346.0.9. La personne autorisée par l'agence pour effectuer une inspection doit, sur 

demande, justifier de sa qualité. 
 
Dans l'exercice de sa mission, cette personne a le pouvoir: 
 
 1° de pénétrer, à toute heure raisonnable, dans toute résidence privée pour aînés dont 
l'exploitant est titulaire d'une attestation temporaire ou d'un certificat de conformité ainsi 
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que dans tout autre lieu, à l'exclusion d'une chambre ou d'un logement, où elle a raison 
de croire que sont exercées des activités pour lesquelles une attestation temporaire ou 
un certificat de conformité est exigé en vertu de la présente loi; 
 
 2° d'exiger tout renseignement ou tout document relatif à l'application de la présente loi 
aux fins d'examen ou de reproduction. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 12. 
 

346.0.10. Sous réserve du troisième alinéa de l'article 346.0.4.2, la période de 

validité d'une attestation temporaire de conformité est d'une durée maximale d'un an. 
Elle ne peut être renouvelée. 
 
La période de validité d'un certificat de conformité est de trois ans. Il peut être renouvelé 
pour une même période. 
 
Six mois avant la date d'expiration d'un certificat, une agence doit initier le processus de 
renouvellement de ce certificat auprès de son titulaire. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2009, c. 46, a. 6; 2011, c. 27, a. 13. 
 

346.0.11. L'agence peut révoquer l'attestation temporaire de conformité d'un 

titulaire ou refuser de délivrer, révoquer ou refuser de renouveler le certificat de 
conformité d'un titulaire: 
 
 1° qui ne remplit plus les conditions qui étaient requises pour la délivrance de son 
attestation temporaire de conformité; 
 
 2° qui n'a pas apporté, à l'intérieur des délais fixés par l'agence, les correctifs ordonnés 
par celle-ci, notamment à la suite des recommandations formulées dans le cadre du 
régime d'examen des plaintes; 
 
 3° qui ne se conforme pas à l'une des dispositions de la présente sous-section ou d'un 
règlement pris pour son application, à une condition imposée en vertu du troisième 
alinéa de l'article 346.0.4.2 ou à une décision prise en vertu du deuxième alinéa de 
l'article 346.0.7; 
 
 4° qui a, au cours de la période de validité de cette attestation ou de ce certificat, été 
accusé ou déclaré coupable d'une infraction ou d'un acte criminel ayant un lien avec les 
aptitudes requises et la conduite nécessaire pour la tenue d'une résidence de sa 
catégorie ou dont l'un des administrateurs ou dirigeants a été accusé ou déclaré 
coupable d'une telle infraction ou d'un tel acte; 
 
 5° qui s'adonne à des pratiques ou tolère une situation susceptibles de compromettre 
la santé ou la sécurité des personnes à qui il fournit des services. 
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2005, c. 32, a. 141; 2009, c. 46, a. 7; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 13. 
 

346.0.12. Lorsqu'elle révoque une attestation temporaire ou lorsqu'elle refuse la 

délivrance d'un certificat de conformité, le révoque ou refuse de le renouveler, une 
agence peut prévoir les conditions qui devront être respectées par l'exploitant de la 
résidence privée pour aînés concernée jusqu'à la cessation des activités de cette 
résidence. Elle doit alors prévoir la période maximale pour mettre un terme aux activités 
de cette résidence. 
 
Ces conditions peuvent inclure: 
 
 1° malgré toute disposition contraire, l'obligation de permettre à toute personne 
désignée par l'agence d'avoir accès, en tout temps, à la résidence, y incluant les 
chambres ou les logements; 
 
 2° l'obligation d'informer au préalable l'agence de la relocalisation de toute personne 
qui y réside en précisant son nom, celui de son répondant, le cas échéant, ainsi que 
l'adresse de sa nouvelle résidence; 
 
 3° toute autre mesure requise pour s'assurer du bien-être de toute personne qui y 
réside durant cette période. 
 
L'attestation temporaire ou le certificat de conformité cesse d'avoir effet au terme de la 
période prévue en application du premier alinéa. 
 
Les frais, honoraires et déboursés occasionnés à l'agence par l'application de ces 
conditions peuvent être réclamés à l'exploitant de la résidence privée pour aînés. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2009, c. 46, a. 8; 2011, c. 27, a. 13. 
 

346.0.13. L'agence doit, avant de refuser de délivrer une attestation temporaire ou 

un certificat de conformité, ou avant de prononcer la révocation ou le refus de 
renouvellement, selon le cas, d'une attestation temporaire ou d'un certificat de 
conformité, notifier par écrit à la personne qui en a fait la demande ou au titulaire, selon 
le cas, le préavis prescrit par l'article 5 de la Loi sur la justice administrative (chapitre J-
3) et lui accorder un délai d'au moins 10 jours pour présenter ses observations. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 14. 
 

346.0.14. L'agence peut, au lieu de révoquer ou refuser de renouveler, selon le 

cas, l'attestation temporaire ou le certificat de conformité d'un titulaire, lui ordonner 
d'apporter les correctifs nécessaires dans le délai qu'elle fixe. 
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Si le titulaire fait défaut de respecter cet ordre, l'agence peut alors révoquer ou refuser 
de renouveler, selon le cas, l'attestation temporaire ou le certificat de conformité de ce 
titulaire. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 15. 
 

346.0.15. L'agence doit notifier par écrit au titulaire d'une attestation temporaire ou 

d'un certificat de conformité sa décision motivée dans les 30 jours de la date de la prise 
de décision. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 16. 
 

346.0.16. La personne dont la demande d'attestation temporaire ou de certificat de 

conformité a été refusée ou le titulaire dont l'attestation ou le certificat a été révoqué ou 
dont le renouvellement, selon le cas, a été refusé, peut, dans un délai de 60 jours de la 
date de la notification, contester la décision de l'agence devant le Tribunal administratif 
du Québec. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 17. 
 

346.0.17. Une agence dont la décision est contestée est assujettie aux obligations 

prévues au premier alinéa de l'article 114 de la Loi sur la justice administrative (chapitre 
J-3), compte tenu des adaptations nécessaires. 
 
2005, c. 32, a. 141. 
 

346.0.17.1. L'exploitant d'une résidence privée pour aînés qui désire cesser ses 

activités, même à l'égard d'une partie seulement de la résidence, doit donner un préavis 
d'au moins six mois de son intention à l'agence concernée. 
 
Le préavis indique la date prévue de la cessation des activités de la résidence, les 
coordonnées des personnes concernées qui y résident ainsi que celles de leurs 
répondants, s'il en est. 
 
Le défaut, par l'exploitant, de donner à l'agence concernée un préavis de son intention 
conformément aux dispositions du présent article prive d'effet tous les avis qui, en 
application des règles du Code civil relatives au bail d'un logement, doivent être donnés 
aux locataires préalablement à la cessation des activités de la résidence privée pour 
aînés. 
 
2011, c. 27, a. 18. 
 

346.0.17.2. En cas d'aliénation d'un immeuble d'habitation collective dans lequel 

est exploitée une résidence privée pour aînés ou en cas d'extinction du titre du locateur 
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de cet immeuble, les dispositions de l'article 346.0.17.1 sont également applicables, 
compte tenu des adaptations nécessaires, au nouveau locateur ayant envers les 
locataires de cette résidence les droits et obligations résultant de leur bail si, 
préalablement à l'aliénation de l'immeuble ou à l'extinction du titre de locateur, l'ancien 
exploitant de la résidence n'a pas donné à l'agence concernée, conformément à ces 
dispositions, le préavis d'intention qui y est prévu. 
 
2011, c. 27, a. 18. 
 

346.0.18. Lorsqu'une agence révoque l'attestation temporaire de conformité d'un 

titulaire ou lorsqu'elle refuse de délivrer, révoque ou refuse de renouveler le certificat de 
conformité d'un titulaire, elle doit s'assurer qu'une personne qui demeure dans la 
résidence privée pour aînés de ce titulaire obtient l'aide à sa relocalisation lorsque cette 
personne le requiert. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 19. 
 

346.0.19. L'exploitant d'une résidence privée pour aînés qui désire cesser ses 

activités, dont l'attestation temporaire a été révoquée, dont la délivrance du certificat de 
conformité a été refusée ou dont le certificat de conformité a été révoqué ou n'a pas été 
renouvelé doit retourner cette attestation ou ce certificat à l'agence qui le lui a délivré. 
 
L'agence doit prendre les moyens nécessaires pour informer les résidents de la 
révocation de l'attestation temporaire ou du refus de délivrance du certificat de 
conformité, de sa révocation ou de son non-renouvellement. À cette fin, l'agence peut 
exiger que la résidence lui fournisse les coordonnées de ses résidents et, le cas 
échéant, de leurs répondants. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2009, c. 46, a. 9; 2011, c. 27, a. 38; 2011, c. 27, a. 20. 
 

346.0.20. Les droits que confère une attestation temporaire ou un certificat de 

conformité ne peuvent être valablement cédés à une autre personne, sauf sur 
permission écrite de l'agence. 
 
Le gouvernement doit, par règlement, identifier, parmi les éléments visés au deuxième 
alinéa de l'article 346.0.3, ceux qui doivent être respectés afin que l'agence puisse 
permettre la cession demandée. Le troisième alinéa de cet article s'applique également 
à la demande de cession, compte tenu des adaptations nécessaires. 
 
2005, c. 32, a. 141; 2009, c. 46, a. 10; 2011, c. 27, a. 21. 
 

346.0.20.1. Nul ne peut exploiter un immeuble d'habitation collective sous un nom 

incluant les mots «résidence privée pour aînés» ou tout autre mot prévu par règlement 
du gouvernement, ou autrement laisser croire, de quelque façon que ce soit, qu'il est 
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autorisé à exploiter une telle résidence s'il n'est titulaire d'une attestation temporaire ou 
d'un certificat de conformité. 
 
2011, c. 27, a. 22. 
 

346.0.20.2. En outre des pouvoirs prévus à l'article 346.0.11, une agence peut 

procéder à l'évacuation et à la relocalisation des personnes qui résident dans une 
résidence privée pour aînés lorsqu'elle a des motifs raisonnables de croire que 
l'exploitant de cette résidence s'adonne à des pratiques ou tolère une situation qui 
constituent un danger pour la santé ou la sécurité de ces personnes, dont notamment 
des actes de négligence ou de violence. 
 
Avant de procéder ainsi, l'agence doit signifier par écrit à l'exploitant un ordre 
d'évacuation indiquant les motifs justifiant cette évacuation et lui permettre de présenter 
ses observations à l'intérieur du délai qu'elle fixe. Elle doit également prendre les 
moyens nécessaires pour en informer les personnes concernées et, à cette fin, elle 
peut exiger que l'exploitant lui fournisse les coordonnées de ses résidents et, le cas 
échéant, de leurs répondants. Lorsqu'un danger est imminent, les motifs justifiant cette 
évacuation peuvent d'abord être transmis verbalement puis être signifiés par écrit une 
fois l'évacuation complétée. 
 
Dès la signification de l'ordre d'évacuation, toute personne désignée par l'agence peut, 
en tout temps et jusqu'à ce que l'évacuation soit complétée, avoir accès à la résidence, 
y incluant les chambres ou les logements. 
 
Lorsque la situation exige l'évacuation de l'ensemble des personnes qui résident dans 
ce lieu, l'attestation temporaire ou le certificat de conformité du titulaire cesse d'avoir 
effet dès que l'évacuation est ordonnée et jusqu'à ce que celui-ci démontre, à la 
satisfaction de l'agence, que les pratiques ou les situations visées au premier alinéa ont 
été corrigées, à moins que l'agence ne révoque l'attestation ou le certificat en 
application de l'article 346.0.11. 
 
Les frais, honoraires et déboursés occasionnés à l'agence par la procédure 
d'évacuation et de relocalisation peuvent être réclamés à l'exploitant de la résidence 
privée pour aînés. 
 
Les premier, deuxième, troisième et cinquième alinéas s'appliquent également à un 
immeuble d'habitation collective où est exploitée, sans attestation ou sans certificat, une 
résidence privée pour aînés. 
 
2011, c. 27, a. 22. 
 

346.0.20.3. Une personne évacuée en vertu de l'article 346.0.20.2 est dispensée 

de payer le loyer pour la période de l'évacuation. À moins que l'agence ne révoque 
l'attestation ou le certificat en application de l'article 346.0.11, dès que la situation 
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nécessitant l'évacuation et la relocalisation a été corrigée à la satisfaction de l'agence, 
l'exploitant est tenu d'en aviser la personne évacuée, si cette dernière l'a avisé de sa 
nouvelle adresse. Cette personne est alors tenue, dans les 10 jours, d'aviser l'exploitant 
de son intention de réintégrer ou non la chambre ou le logement. En cas de refus de 
réintégrer la chambre ou le logement ou si cette personne n'a pas avisé l'exploitant de 
sa nouvelle adresse ou de son intention de réintégrer la chambre ou le logement, le bail 
est résilié de plein droit. La personne conserve alors ses autres recours en vertu du bail 
contre l'exploitant, notamment celui de demander des dommages-intérêts. 
 
2011, c. 27, a. 22. 
 

346.0.20.4. Toute personne liée par un bail de logement à l'exploitant d'une 

résidence privée pour aînés dont l'agence a révoqué l'attestation temporaire de 
conformité, a refusé la délivrance d'un certificat de conformité, l'a révoqué ou a refusé 
de le renouveler peut, par préavis d'au moins 15 jours, résilier ce bail. Le préavis 
indique notamment la date à laquelle elle quittera sa chambre ou son logement. À 
compter de cette date, le bail est résilié de plein droit. Ce préavis doit être transmis, au 
plus tard, 60 jours après la cessation des activités de la résidence. 
 
Une personne qui réside dans une résidence privée pour aînés visée au premier alinéa 
dispose également, contre l'exploitant, des recours prévus à l'article 1863 du Code civil. 
 
L'exploitant d'une résidence privée pour aînés ne peut réclamer aucune indemnité d'une 
personne en raison de la résiliation d'un bail en application du présent article ou de 
l'article 346.0.20.3. 
 
2011, c. 27, a. 22. 
 

346.0.20.5. Le ministre doit conclure avec le ministre de la Sécurité publique une 

entente-cadre visant à établir les modalités requises pour vérifier le respect du troisième 
alinéa de l'article 346.0.3, du paragraphe 4° de l'article 346.0.11 ainsi que des 
conditions de sécurité prévues par règlement et que les corps de police du Québec 
seront appelés à vérifier pour une agence ou pour un exploitant d'une résidence privée 
pour aînés. 
 
2011, c. 27, a. 22. 
 

4. L'Administration gouvernementale prend les mesures appropriées pour s'assurer: 

 
 1° que les procédures sont conduites dans le respect des normes législatives et 
administratives, ainsi que des autres règles de droit applicables, suivant des règles 
simples, souples et sans formalisme et avec respect, prudence et célérité, 
conformément aux normes d'éthique et de discipline qui régissent ses agents, et selon 
les exigences de la bonne foi; 
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 2° que l'administré a eu l'occasion de fournir les renseignements utiles à la prise de la 
décision et, le cas échéant, de compléter son dossier; 
 
 3° que les décisions sont prises avec diligence, qu'elles sont communiquées à 
l'administré concerné en termes clairs et concis et que les renseignements pour 
communiquer avec elle lui sont fournis; 
 
 4° que les directives à l'endroit des agents chargés de prendre la décision sont 
conformes aux principes et obligations prévus au présent chapitre et qu'elles peuvent 
être consultées par l'administré. 
 
1996, c. 54, a. 4. 
 

5. L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas faire 

ou une décision défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de même 
nature, sans au préalable: 
 
 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-ci 
est fondée; 
 
 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui le 
concernent; 
 
 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de produire 
des documents pour compléter son dossier. 
 
Il est fait exception à ces obligations préalables lorsque l'ordonnance ou la décision est 
prise dans un contexte d'urgence ou en vue d'éviter qu'un préjudice irréparable ne soit 
causé aux personnes, à leurs biens ou à l'environnement et que, de plus, la loi autorise 
l'autorité à réexaminer la situation ou à réviser la décision. 
 
1996, c. 54, a. 5. 
 
 
Justice administrative  
 
 

6. L'autorité administrative qui, en matière d'indemnité ou de prestation, s'apprête à 

prendre une décision défavorable à l'administré, est tenue de s'assurer que celui-ci a eu 
l'information appropriée pour communiquer avec elle et que son dossier contient les 
renseignements utiles à la prise de décision. Si elle constate que tel n'est pas le cas ou 
que le dossier est incomplet, elle retarde sa décision le temps nécessaire pour 
communiquer avec l'administré et lui donner l'occasion de fournir les renseignements 
ou les documents pertinents pour compléter son dossier. 
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Elle doit aussi, lorsqu'elle communique la décision, informer, le cas échéant, 
l'administré de son droit d'obtenir, dans le délai indiqué, que la décision soit révisée par 
l'autorité administrative. 
 
1996, c. 54, a. 6. 
 

7. Lorsqu'une situation est réexaminée ou une décision révisée à la demande de 

l'administré, l'autorité administrative donne à ce dernier l'occasion de présenter ses 
observations et, s'il y a lieu, de produire des documents pour compléter son dossier. 
 
1996, c. 54, a. 7. 
 

114. L'autorité administrative dont la décision est contestée est tenue, dans les 30 

jours de la réception de la copie de la requête, de transmettre au secrétaire du Tribunal 
et au requérant copie du dossier relatif à l'affaire ainsi que le nom, l'adresse et le 
numéro de téléphone et de télécopieur de son représentant. 
 
L'organisme municipal responsable de l'évaluation est tenu dans le même délai de 
transmettre la demande de révision et la proposition ou la décision de l'évaluateur, les 
documents qui lui sont remis à l'occasion de cette révision et ceux auxquels sa 
proposition ou sa décision réfère et, le cas échéant, tout certificat de l'évaluateur émis 
depuis la date du dépôt de la requête introductive du recours. 
 
L'accès au dossier ainsi transmis demeure régi par la loi applicable à l'autorité 
administrative qui l'a transmis. 
 
1996, c. 54, a. 114; 2002, c. 22, a. 7. 
 
 
 
 


